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L’avis de l’Autorité environnementale fait l’objet d’un mémoire en réponse (objet du présent rapport) avec les 

extraits de l’avis intégrés en italique de couleur bleue et la réponse de Bordeaux Métropole développée en 

dessous.  

 

 

 
 

Extrait de l’avis page 5 sur 9 

Le dossier ne précise pas l’état d’avancement des différentes demandes d’autorisation auxquelles le projet est 

soumis, ni si les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prévues dans le cadre de ces procédures 

ont été validées. 

La MRAe recommande de compléter le dossier en précisant les mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation retenues dans le cadre des procédures d’autorisation propres au projet. 

 

Réponse de Bordeaux Métropole :  

Le projet d’amélioration de la vitesse commerciale de la Lianes 11 par la réalisation de travaux de 

réaménagement de voirie sur l’avenue Marcel Dassault et l’aire de covoiturage est soumis à autorisation 

environnementale. Cette autorisation, délivrée par le préfet de département, inclut l’ensemble des différentes 

législations applicables à l’échelle du projet, à savoir ; 

- autorisation au titre des Installations, Ouvrages, Travaux, Activités (IOTA) dérogation à l’interdiction 

d’atteinte aux espèces et habitats protégés (Code de l’environnement) 

- autorisation de défrichement (Code forestier)  

 

 

Ce dossier, distinct du dossier de DUP emportant mise en compatibilité du PLU, est en cours de réalisation. Nous 

pouvons d’ores et déjà exposer les éléments suivants : 

En application de la doctrine Eviter/Réduire/Compenser, Accompagner, pour tenir compte des enjeux identifiés, 

des modifications du projet ont permis d’éviter : 

• 0,86 ha de zones humides au droit de l’aire de covoiturage en retenant la variante 1, 

• 630 m² de zones humides en redéfinissant les emprises du projet de requalification de l’avenue Marcel 

Dassault : suppression de la bande paysagée complémentaire à l’ouest de COLAS en rive Nord 

notamment. 

 

La suppression de zones humides imputable au projet global d’aménagement est égale à environ 0,78 ha.  

 

Le besoin total en termes de surface de compensation, tous cortèges confondus, représente environ 9,17 ha. 

Deux sites ont été retenus pour la compensation : le bois de Nigès sur la commune de Martignas sur Jalle et le 

site de la Chaille sur la commune de Mérignac. Les surfaces ciblées sur chacun des deux sites sont d’environ 5 

ha, ce qui représentera une surface de compensation cumulée d’environ 10 ha. 

La compensation zones humides est envisagée sur le site de la Chaille. Il s’agirait de restaurer une mosaïque de 

boisements, landes et milieux prairiaux intégrant un réseau de mares sur une surface de 5 ha environ. A minima, 

1,15 ha de ces milieux seront en contexte de zones humides. 
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2.1. Choix et justification du projet 

 

Extrait de l’avis page 6 sur 9 

La MRAe recommande d’exposer les raisons ayant conduit au choix limité aux deux variantes de 

réaménagement de l’avenue Marcel Dassault présentées pour répondre au besoin d’améliorer la vitesse 

commerciale de la LIANES 11 et à l’absence de recherche de scénarios alternatifs d’implantation de l’aire de 

covoiturage sur un périmètre élargi. 

 

 

Réponse de Bordeaux Métropole :  

Investir dans les transports alternatifs à la voiture implique d’améliorer les infrastructures existantes. La 
localisation du projet est conditionnée au tracé de la ligne de transport collectif empruntant l’Avenue Marcel 
Dassault à Mérignac. Il en est de même pour l’aire de covoiturage, qui doit être au plus près de l’infrastructure 
dédiée pour capter des futurs usagers. 

L’avenue Marcel Dassault constitue la principale desserte de la ville de Martignas-sur-Jalle et ce depuis le centre 
de Bordeaux via une traversée de la ville de Mérignac.  

De par la configuration géographique de Bordeaux Métropole et l’imbrication des communes sur ce quart Nord-
Ouest, cette avenue constitue le seul itinéraire permettant d’assurer une desserte directe, fiable et régulière de 
ce secteur à la Ville Centre et au cœur de Bordeaux Métropole. 
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En effet, les éventualités d’un itinéraire bis de contournement de l’avenue Marcel Dassault : 

- Sur la partie Sud : n’aurait pas été envisageable, attendu que la commune de St Jean d’Illac ne fait pas 
partie de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) 

- Sur la partie Nord : n’aurait fait que détourner la LIANES 11 sur une zone de très faible densité urbaine 
entrainant de fait une absence d’exploitation en raison d’un ratio (cout de fonctionnement / nombre de 
voyageurs ) trop élevé. 

Par ailleurs, l’Avenue Marcel Dassault a déjà bénéficié d’une requalification sur sa partie Est entre le giratoire 
des Girondins et le giratoire / Chemin du Phare et en ce sens ce projet s’inscrit dans la continuité.  

 

Un diagnostic faune-flore a été réalisé sur quatre saisons afin de couvrir les cycles biologiques des espèces 
présentes et de hiérarchiser les fonctions et les enjeux des espaces. A l’issue de ce diagnostic, Bordeaux 
Métropole a appliqué la doctrine éviter, réduire, compenser, accompagner.  

La démarche Eviter Réduire Compenser (ERC) conduit à privilégier la réutilisation des surfaces déjà artificialisées. 
Par voie de conséquence, les surfaces qui n’ont pas pu être évitées sont celles qui sont justifiées comme 
indispensables à l’aménagement et à la réalisation de l’infrastructure permettant d’améliorer les conditions de 
mobilité.  

 

 

Concernant l’aire de covoiturage, trois implantations étaient envisagées autour du giratoire de Marchegay lors 

du diagnostic du site réalisé en 2019, : 

▪ Entre les branches est et sud du giratoire (variante 1/ implantation Ouest) ;  

▪ Entre les branches sud et ouest du giratoire (variante 2/ implantation Est) ;  

▪ Au nord du giratoire (variante 3/ implantation Nord) ;  

 
Implantations envisagées de l’aire de co-voiturage (Source : Bordeaux Métropole) 

 

L’objectif de cette phase de diagnostic a été de déterminer la ou les implantations les plus favorables à la 

réalisation de l’aménagement, et ainsi de proposer une solution technique faisable, qui optimise et concilie 

l’ensemble des paramètres technico-économiques, fonctionnels, et surtout environnementaux. 

Les trois implantations envisagées étaient les suivantes :  
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Extrait du plan masse des trois implantations envisagées de l’aire de co-voiturage (Source : Bordeaux Métropole) 

 

Bordeaux Métropole a également mené une analyse multicritère pour retenir l’implantation la plus avantageuse 

de l’aire de co-voiturage. 

Evaluation du choix vis-à-vis du critère :  

 

Critères Variante 1 

(Implantation Ouest) 

Variante 2 

(Implantation Est) 

Variante 3 

(Implantation Nord) 

Opportunité 

transport et 

urbaine 

• Création de 45 places 

de stationnement 

• Création de 45 places 

de stationnement 

• Création de 50 places 

de stationnement 

Milieux 

naturels 

(espèces 

protégées, 

zones 

humides...) 

• Pas d’interface avec 

des zones de 

protections naturelles 

(Natura 2000…) 

• Espèces faunistiques et 

floristiques 

remarquables 

• Destruction de zones 

humides 689 m2 

• Environ 1 547 m2 de 

surface imperméable 

en situation projetée 

• Pas d’interface avec 

des zones de 

protections naturelles 

(Natura 2000…) 

• Espèces faunistiques et 

floristiques 

remarquables 

• Destruction de zones 

humides 1 466 m2 

• Environ 1 488 m2 de 

surface imperméable 

en situation projetée 

• Pas d’interface avec 

des zones de 

protections naturelles 

(Natura 2000…) 

• Espèces faunistiques et 

floristiques 

remarquables 

• Environ 1 513 m2 de 

surface imperméable 

en situation projetée 
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Paysage 

• Altération des 

perceptions paysagères 

en phase chantier 

(défrichement, 

libération des 

emprises, mise en 

place de clôtures, 

intervention d’engins, 

zones de stockage de 

matériaux…) 

• Altération des 

perceptions paysagères 

en phase chantier 

(défrichement, 

libération des emprises, 

mise en place de 

clôtures, intervention 

d’engins, zones de 

stockage de 

matériaux…) 

• Défrichement d’un 

espace boisé classé 

• Altération des 

perceptions paysagères 

en phase chantier 

(défrichement, 

libération des emprises, 

mise en place de 

clôtures, intervention 

d’engins, zones de 

stockage de 

matériaux…) 

Milieu 

physique 

• Situé sur le plateau 
landais en situation de 
rebord sur la plaine 
alluviale de la rive 
gauche de la Garonne, 
à des altitudes 
légèrement marquées 
variant entre 41 m 
(NGF) et 42 m (NGF) 

• Formations d’alluvions 
anciennes de la 
Garonne (FxA-D) 

• Sensibilité de 
remontées de nappes 

• Risque de mouvements 
de terrain lié au retrait-
gonflement des argiles 

• Présence de périmètre 
de protection éloignée 

• Situé sur le plateau 
landais en situation de 
rebord sur la plaine 
alluviale de la rive 
gauche de la Garonne, 
à des altitudes 
légèrement marquées 
variant entre 41 m 
(NGF) et 42 m (NGF) 

• Formations d’alluvions 
anciennes de la 
Garonne (FxA-D) 

• Sensibilité de 
remontées de nappes 

• Risque de mouvements 
de terrain lié au retrait-
gonflement des argiles 

• Interface avec le 
périmètre de 
protection éloignée du 
captage AEP GAJAC 4, 
SMIN 2 et galerie 
CAUPIAN 

• Situé sur le plateau 
landais en situation de 
rebord sur la plaine 
alluviale de la rive 
gauche de la Garonne, 
à des altitudes 
légèrement marquées 
variant entre 41 m 
(NGF) et 42 m (NGF) 

• Formations d’alluvions 
anciennes de la 
Garonne (FxA-D) 

• Sensibilité de 
remontées de nappes 

• Risque de mouvements 
de terrain lié au retrait-
gonflement des argiles 

Milieu 

humain et 

cadre de vie 

• Nuisances en phase 

chantier (air, bruit, 

vibration, etc…) 

• Impacts fonciers : 1 

propriétaire impacté  

• Nuisances en phase 

chantier (air, bruit, 

vibration, etc…) 

• Impacts fonciers : 1 

propriétaire impacté 

• Nuisances en phase 

chantier (air, bruit, 

vibration, etc…) 

• Impacts fonciers :  1 

propriétaire impacté 

L’implantation Nord (variante 3) a été abandonnée car elle présentait des enjeux environnementaux forts avec 

une localisation en périmètre de protection éloigné d’un captage d’eau potable, et impliquait également de 

défricher une partie du terrain identifié en EBC (espaces boisés classés) au PLU.  

Bordeaux Métropole a donc envisagé la création de 90 places de stationnement reparties sur deux aires. Ce 

scénario consistait à mutualiser les implantations Ouest et Est.   
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Suite aux diagnostics faune-flore-habitat et délimitation des zones humides réalisés en 2020-2021, Naturalia 

Environnement a alerté Bordeaux Métropole concernant les impacts engendrés par la partie Est du projet sur la 

zone humide et les milieux arbustifs, comparé à la partie Ouest qui concerne en grande partie des friches et 

zones rudérales. 

 
Plan du projet initial 

 

Au regard de ces enjeux environnementaux, Bordeaux Métropole a modifié son projet en conséquence et a 

abandonné la partie Est (variante 2), diminuant significativement les impacts sur les zones humides locales (~ 

0,86 ha de zones humides évitées). 

La variante 1 retenue par Bordeaux Métropole a donc considéré pleinement la composante environnementale. 
 
 

 

2.2. Prise en compte des sensibilités écologiques et paysagères 

 

Enjeux biodiversité au niveau de l’avenue Marcel Dassault 

 

Extrait de l’avis page 6 sur 9 

La MRAe recommande de cartographier les secteurs à enjeux en matière de biodiversité et de localiser les 

habitats d’espèces potentiellement impactées par la mise en compatibilité du PLUi, permettant d’étayer la 

démarche d’évitement-réduction-compensation d’impacts de cette évolution du document d’urbanisme. 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale, il est en effet attendu que les mesures d’évitement, de 

réduction et de compensation du projet fassent l’objet d’une traduction règlementaire au sein du PLUi, afin de 

garantir sur le long terme les engagements pris dans le cadre du projet. Par ailleurs, l’évolution du PLUi ouvrant 

des possibilités supplémentaires d’artificialisation de milieux naturels, il serait pertinent que des mesures de 

compensation écologique soient proposées au sein de la mise en compatibilité.  

 

Réponse de Bordeaux Métropole :  

Synthèse des enjeux 

La cartographie superposant les secteurs à enjeux en matière de biodiversité et l’Emplacement Réservé (ER) à 

créer permet de mettre en évidence que cet ER, cantonné aux abords immédiats de l’avenue Marcel Dassault, 

perturbe les habitats présentant majoritairement un enjeu modéré. Les milieux impactés par cet ER sont 
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principalement des milieux anthropiques végétalisés (jardins d’agrément), des plantations de conifères et des 

fourrés. Parmi ces habitats, un peu moins de 4700 m² sont des zones humides soit un peu moins de 10% des 

milieux concernés par l’ER. 
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Concernant les Espaces Boisés Classés, leur réduction opérée dans le cadre de la MECPLU porte sur un peu plus 

d’1 ha de boisements situés aux abords immédiats de l’avenue Marcel Dassault. Les boisements faisant l’objet 

d’un déclassement sont situés directement au contact de l’infrastructure existante et font, à ce titre, déjà l’objet 

de pression liée à cette infrastructure.  

En outre, les investigations faune/flore menées dans le cadre du projet ont permis de mettre en évidence que 

les boisements détruits dans le cadre du projet, ne présentent pas d’enjeu majeur en matière de biodiversité ; 

il s’agit en effet principalement de plantations de conifères ou de milieux anthropiques végétalisés.  

Au regard de la proximité géographique avec le projet, de la nature des boisements concernés et de la 

superficie impactée par rapport à la surface des massifs concernés, la réduction de ces EBC situés en frange, 

ne remet pas en cause la valeur écologique des massifs. 

 

Concernant la faune, les éléments qui suivent sont issus du dossier CNPN en cours de réalisation qui s’attache à 

analyser les incidences du projet sur les espèces protégées. La mise en place de la séquence Evitement/Réduction 

des incidences dans le cadre du projet permet d’évaluer les incidences sur les espèces protégées à un niveau 

faible à modéré pour tous les groupes taxonomiques. Après compensation des incidences résiduelles, il apparait 

qu’il n’y aura plus d’incidences significatives sur les espèces protégées. 

En conclusion, après application de la séquence Eviter/Réduire/Compenser, le projet ne présente aucun risque 

d’atteinte à l’état de conservation des espèces protégées potentiellement ou réellement présentes au sein de 

l’aire d’étude immédiate. Le projet ne nuit donc pas au maintien des populations d’espèces protégées au niveau 

local. 

 

Traduction réglementaire dans le cadre de la MECPLU 

Afin de prendre en compte les recommandations de la MRAe, la mise en compatibilité du PLU intègrera une 

compensation  des EBC déclassés.  

Leur délimitation s’est appuyée sur la connaissance des enjeux écologiques du territoire de Bordeaux Métropole 

développée dans le cadre la Stratégie Biodiver’Cité portée par la collectivité depuis 2017 et déclinée dans un plan 

d’actions ambitieux (plan d’actions 2021/2026). 

Deux secteurs situés à proximité immédiate du projet ont ainsi été identifiés afin de garantir la faisabilité et la 

pérennité de la compensation pour la création d’EBC.  

Il s’agit de préserver des milieux boisés de type boisements mésophiles ou mésohygrophiles, situés à proximité 

du projet, et présentant des enjeux écologiques jugés principalement moyens (taillis de feuillus en reconquête) 

à forts (chênaies à Quercus pyrenaica).  
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2,96 ha de boisements bénéficieront de cet outil de protection, représentant près de 3 fois la superficie d’EBC 

déclassés dans le cadre de notre projet. 

 

Compensation prévue dans le cadre du dossier CNPN 

En parallèle, dans le cadre du dossier CNPN relatif au projet, il est prévu la mise en place de mesures de 

compensation, pensées au regard des impacts résiduels du projet de manière à atteindre « un objectif d'absence 

de perte nette de biodiversité, voire tendre vers un gain de biodiversité ». 

Dans le cadre de ce projet, le besoin total en termes de surface de compensation, tous cortèges confondus, 

représente environ 9,17 ha.  

L’enjeu de cette stratégie environnementale globale est de permettre, lorsqu’il y a impact résiduel, une 

mutualisation des mesures compensatoires évitant des mesures au coup par coup et apportant ainsi de la 

cohérence à ses actions. 

Deux sites ont été retenus pour la compensation : le bois de Nigès et la Chaille. Les surfaces ciblées sur chacun 

des deux sites sont d’environ 5 ha, ce qui représentera une surface de compensation cumulée d’environ 10 ha. 

Concernant le bois de Nigès, il s’agirait de restaurer un boisement de feuillus voire une partie en peuplement 

mixte avec résineux (3.1 ha). Ces boisements seraient ceinturés par une zone tampon au sein de laquelle se 

développerait des milieux semi-ouverts avec une densité d’arbres moins importante (bosquets, arbres isolés) 

afin de favoriser l’expression de milieux de landes voire de prairies (environ 1,5 ha). En complément, un réseau 

de mares dites temporaires pourrait être créé. Au total, l’entité représenterait une enveloppe de 5 ha environ.  
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Concernant le site de la Chaille, Bordeaux Métropole, propriétaire de ce site, fait de cette entité (qui représente 

au total une surface d’environ 25 ha) un site dédié à la compensation se rapprochant du système de la 

« compensation par l’offre », en anticipant la mise en œuvre de mesures de compensation. A ce titre, un 

diagnostic écologique mettant en évidence plusieurs facteurs de dégradations a été réalisé entre 2020 et 2021. 

Dans le cadre du projet de la Lianes 11, il s’agirait de restaurer une mosaïque de boisements, landes et milieux 

prairiaux intégrant un réseau de mares sur une surface de 5 ha environ. A minima, 1,15 ha de ces milieux seront 

en contexte de zones humides.  

Ce site dédié permettra la mutualisation d’autres besoins de compensation, en dehors du projet faisant l’objet 

du présent dossier. L’ensemble des besoins n’étant pas définis  à ce jour,  il semble difficile d’inscrire des EBC 

dans le cadre de la MECPLU sur ce boisement afin de ne pas compromettre d’éventuelles compensations futures.  

 

Par ailleurs, Bordeaux Métropole est actuellement engagée dans un recensement cartographique de  l’ensemble 

des zones compensatoires. Comme pour les zones humides, celles-ci auront vocation à intégrer le PLU de 

Bordeaux Métropole dans le cadre d’une prochaine modification ou révision et permettront ainsi de protéger 

ces sites compensatoires via une traduction règlementaire adaptée. 

 

Zones humides  

 

Extrait de l’avis page 7 sur 9 

La MRAe recommande de confirmer les superficies des zones humides susceptibles d’être impactées par la mise 

en compatibilité du PLUi, en cohérence avec les impacts estimés du projet. 

 

A l’instar de ce qui a été proposé précédemment concernant la biodiversité, la MRAe recommande d’intégrer, 
au sein de la mise en compatibilité du document d’urbanisme, des mesures de protection règlementaires 
portant sur les parcelles destinées à recevoir les mesures de compensation des impacts du projet sur les zones 
humides ainsi que sur les mesures d’évitement.  
 
Réponse de Bordeaux Métropole :  

 
La suppression de zones humides imputable au projet global d’aménagement de la Lianes 11 est égale à environ 

0,78 ha. La destruction de zones humides liées à la création d’emplacements réservés (ER) pour permettre la 

réalisation du projet est en revanche moindre : 0,47 ha. En effet, une partie des zones humides touchées par le 

projet se situent déjà sur des emprises publiques, espaces ne nécessitant pas la mise en place d’ER. 

 
Un travail d’inventaire des zones humides est en cours de traduction dans le PLU dans le cadre de la 11ème 
modification du PLU. Cela passe par une représentation graphique sur les plans de zonage avec l’indication d’un 
indice ZH qui correspond à des « zones humides potentielles » et par l’adaptation du règlement écrit de chaque 
zone (article 1.3.5.5). De par sa nature, une zone humide évolue. De fait, son périmètre peut se modifier au cours 
du temps. Pour tenir compte de ce phénomène, le règlement vient préciser que lorsque le terrain est concerné 
par un périmètre de zone humide potentielle, il convient de mener les investigations nécessaires pour confirmer 
le périmètre exact de la zone humide avant de faire application de la règlementation en vigueur en la matière. Il 
convient ici de rappeler que le PLU, pour la détermination des zones humides qu’il présente, n’est pas tenu 
d’appliquer les critères d’identification posés par le code de l’environnement. En effet la jurisprudence considère 
que celui-ci n’est pas directement opposable aux auteurs du PLU qui peuvent délimiter des milieux humides au 
sein des documents graphiques sans que ces secteurs ne respectent pour autant les critères de définition des 
zones humides de la loi sur l’eau. 
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Extrait légende plan de zonage modifié : 

  
 
 
 
Enjeux paysagers 
 
Extrait de l’avis page 8 sur 9 

La MRAe recommande de préciser les raisons ayant conduit aux différentes réglementations de préservation 
de l’environnement dans le PLUi actuel dans le secteur du projet, permettant de justifier de l’absence de 
propositions de mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation de la destruction d’un hectare 
d’EBC. 
 
La MRAe recommande de proposer une traduction règlementaire au sein du PLUi de la bande paysagère 

plantée envisagée en rive nord de l’avenue, afin d’en garantir la mise en œuvre effective.  

 

Réponse de Bordeaux Métropole :  

La mise en œuvre des aménagements paysagers sera réalisée dans le cadre des travaux propres à la réalisation 

du projet de voirie. La composante paysagère est un élément essentiel de ce projet, il est ainsi proposé de 

reconstruire une rive nord en reconstituant ce paysage typique des landes girondines et permettre de véhiculer 

une image positive de cette voie d’entrée de ville. Ces aménagements paysagers se situant sur le futur domaine 

public, cela ne nécessite pas de traduction règlementaire au PLUi. 

 

Démarche Eviter – Réduire – Compenser (ERC) 

 

Extrait de l’avis page 8 sur 9 

La MRAe relève qu’en raison d’incidences résiduelles du projet, des mesures de compensation sont envisagées 

par la collectivité, ce qui induit d’exposer de façon complète la recherche préalable d’évitement d’impact. La 

MRAe recommande de présenter les solutions alternatives de localisation du projet, et plus particulièrement 

de l’aire de covoiturage, justifiant la pertinence du choix d’implantation du point de vue environnemental. 
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Enfin, il est attendu, ainsi qu’exposé plus haut, que des mesures règlementaires du PLUi viennent garantir à 

long terme la préservation des milieux identifiés comme évités et les surfaces de compensation.  

Une démarche complète d’Evitement / Compensation / Réduction a été réalisée sur l’aire de covoiturage et 

l’avenue Marcel Dassault dont le détail a déjà été apporté dans les pages précédentes du présent document.  

 

Dispositif de suivi 

 

Extrait de l’avis page 9 sur 9 

La MRAe recommande de préciser le protocole de suivi qui sera mis en place pour apprécier l’efficacité du 

projet retenu par rapport aux objectifs visés. Ce suivi pourra, le cas échéant, également permettre de dégager 

les effets positifs sur l’environnement d’une meilleure utilisation des transports en commun et des modes de 

déplacement alternatifs à la voiture individuelle.  

 

 

Réponse de Bordeaux Métropole :  
Afin de tenir compte des recommandations de la MRAe, il est proposé de réutiliser les indicateurs de suivi 

présents dans le rapport de présentation du PLUi et de les appliquer à l'échelle du projet : 
 

Indicateur Unité de mesure Fournisseur de la donnée 

pressenti 

Source de la donnée 

Périodicité de la donnée 

Vitesse commerciale Bus Km/h Exploitant/Bordeaux 

Métropole – Rapport 

annuel du délégataire 

1 an 

Nb de voyages TC/an Nombre entier Exploitant/Bordeaux 

Métropole – Rapport 

annuel du délégataire 

1 an 

Linéaire d’aménagements 

cyclables 

Km Bordeaux Métropole Mise en servie 

Comptages routiers 

(nombre de véhicules en 

moyenne sur plusieurs 

points de comptage / jour 

de semaine 

Nombre entier Bordeaux Métropole 1 an 

Comptages vélos (postes) Nombre entier Bordeaux Métropole – 

Observatoire du vélo 

1 an 

Superficie des EBC Ha A’urba/Bordeaux 

Métropole 

Entrée en vigueur MECPLU 

du projet 

 
 




